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n° 268 493 du 18 février 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

représenté légalement par ses parents

X et X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ALIÉ

Avenue Louise 251

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 août 2021 au nom de X, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 août 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 janvier 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par sa mère, Mme W. GHRER, et par Me

C. SAMRI loco Me M. ALIÉ, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité (mineur) prise par le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité syrienne et de confession musulmane, tu es né le 1er janvier 2008 et tu es âgé de 13

ans.

Tu es né à Homs, en Syrie, où tu vivais avec ta maman, [W. G.] (CG […]) et ton papa, [M. A. A.] (CG

[…]).
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Durant l’année 2013, accompagné de tes parents, tu as rejoint le Liban. Fin de l’année 2018, toujours

accompagné de tes parents, vous avez rejoint l’Italie où vous avez, toi et tes parents, obtenu une

protection internationale. Déçus du manque d’aide médicale et scolaire, tes parents et toi avez rejoint la

Belgique.

Le 15 mai 2019, ta maman et ton papa ont introduit une demande de protection internationale en

Belgique. Tu figures sur l’annexe 26 de ta maman lors de la procédure de protection internationale de

tes parents.

De tes déclarations faites devant le CGRA, il ressort que ta demande de protection internationale

repose entièrement sur les motifs invoqués par tes parents.

Lors de leur demande de protection internationale, tes parents invoquent les faits suivants :

« Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité syrienne, d’origine ethnique arabe et de confession

musulmane sunnite. Vous seriez née à Azaz en Syrie. Accompagnée de votre époux [M. A. A.] (SP :

[…]) et de votre fils mineur [J.], vous avez introduit le 15 mai 2019 une demande de protection

internationale en Belgique, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Au début de l’année 2013, vous auriez quitté la Syrie et auriez rejoint le Liban, où vous seriez restés

pendant 7 ans. Au Liban, vous vous seriez inscrits à un programme des Nations Unies. Suite à cette

inscription, vous auriez été reçus à l’Ambassade italienne à Beyrouth, votre mari et votre fils auraient

passé des examens médicaux et vous auriez obtenu des visas pour rejoindre légalement l’Italie pour

raisons médicales / humanitaires.

A la fin de l’année 2018, vous auriez ainsi quitté le Liban et auriez été accueillis et pris en charge à votre

arrivée en Italie par une association. Vous auriez reçu en Italie un logement et une allocation financière.

Cependant, après environ 5 mois, vous auriez quitté ce pays car il n’y aurait pas eu de prise en charge

médicale pour l'œil de votre mari, qui devait être opéré d’urgence. Vous estimiez aussi que votre fils, qui

présente un retard mental et a des problèmes de motricité et de locution, n’est pas encadré et scolarisé

comme cela vous aurait été promis. En outre, votre mari craindrait les Arabes en raison de sa

confession alaouite.

Votre sœur vous aurait conseillé de venir en Belgique. Le 12 mai 2019, vous seriez arrivés en Belgique

et vous y avez introduit trois jours plus tard une demande de protection internationale.

A l’appui de votre demande de protection internationale, votre époux et vous-même déposez les

documents suivants : votre carte d’identité syrienne ainsi que celle de votre époux ; votre livret de

famille syrien ; le carnet militaire de votre mari ; des photographies de Syrie ; votre ancien passeport

syrien ; vos badges professionnels (syriens) ; vos documents de licenciement (de Syrie) ; des carnets

de vaccinations internationaux du Liban ; un document de l’organisme MAPS Health Program daté du

15 septembre 2018 concernant l'œil de votre mari ; un document médical belge concernant les

problèmes aux yeux de votre mari (daté du 24/06/2019) ; un document italien concernant votre fils [J.] ;

un document du Centre psycho-médico-sociaux (PMS) de Marche-en-Famenne concernant le retard

mental de votre enfant et de la nécessité qu’il intègre l’enseignement spécialisé ».

Le 27 novembre 2019, le CGRA a notifié à tes parents des décisions de demande irrecevable

(protection internationale dans un autre état membre UE).

Le 9 décembre 2019, tes parents ont introduit un recours contre les décisions du CGRA auprès du

Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE).

Le 22 juillet 2020, dans son arrêt n°238 749, le CCE a rejeté le recours introduit par tes parents. Cet

arrêt rendu par le CCE dans le cadre du recours de tes parents te concerne également, ton nom est

repris à la cause et le CCE se prononce quant aux problèmes médicaux invoqués dans ton chef et leurs

prises en compte par les autorités italiennes.

Le 1er septembre 2020, ta maman a introduit une demande de protection internationale à ton nom.
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De tes déclarations faites devant le CGRA, il ressort que ta demande de protection internationale

repose entièrement sur les motifs invoqués par tes parents.

Lors de l’entretien personnel du 28 mai 2021 devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides, un problème technique est survenu et une partie de l’entretien personnel n’a pas pu être

enregistré sur le fichier informatique. Après discussion avec ton avocate, Maître [M. A.], il a été convenu

que les notes que ton avocate, Maître [A. S.] loco Maître [M. A.], a prises pendant l’entretien personnel

du 28 mai 2021 compléteraient les notes de l’entretien personnel du CGRA, et ce, afin d’éviter que tu ne

sois entendu à nouveau par le CGRA au vu des problèmes médicaux dont tu souffres.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des besoins

procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te

concerne dans le cadre du traitement de ta demande.

Plus précisément, l’entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi

une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l’entretien avec des mineurs de

manière professionnelle et adéquate ; l’entretien personnel s’est déroulé en présence de ton avocate qui

a eu la possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu de ton jeune âge

et de ta maturité dans l’évaluation de tes déclarations, de même que de la situation générale dans ton

pays d’origine.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d’asile et que tu peux remplir les

obligations qui t’incombent.

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une

demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er,

alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui

justifient une demande distincte.

Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle il conclut à la

recevabilité de la demande. En l’occurrence, il ressort de ton dossier administratif et de tes déclarations

faites au Commissariat général que ta demande de protection internationale repose principalement sur

les mêmes motifs que ceux invoqués par tes parents à l’appui de leur demande du 15 mai 2019, dont

les décisions sont désormais finales.

En effet, tu invoques des problèmes rencontrés par tes parents en Italie en raison de ton état de santé

lié à un manque de soins et de solutions scolaires adéquats. En effet, force est d’observer que ces

motifs ont déjà été invoqués par tes parents dans le cadre de leur demande de protection internationale.

À cet égard, il convient de souligner que leur demande de protection internationale s’est conclue par des

décisions de demande irrecevable pour les raisons suivantes (voir décisions dans la farde bleue):

« Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de

protection internationale est déclarée irrecevable. Sur la base des pièces contenues dans votre dossier

administratif, il ressort que vous bénéficiez déjà d’une protection internationale dans un autre Etat

membre de l’Union européenne, à savoir l’Italie.

Il ressort en effet de vos déclarations que votre épouse et vous-même avez introduit une demande de

protection internationale, effectué un entretien personnel et obtenu une carte de séjour dans cet Etat

membre de l’Union européenne. Vous aviez aussi été avertis que vous deviez vous représenter au

bureau de l’immigration après 6 mois, ce que vous n’avez pas fait car vous avez quitté l’Italie avant. A

votre arrivée en Belgique, vous ignoriez donc que vous aviez obtenu une protection internationale en

Italie (questionnaire CGRA de l’OE de [M. A. A.] du 15/05/2019, pp. 9, 10 ; entretien CGRA de [M. A. A.]

du 13/11/2019, pp. 5, 6, 12 ; entretien CGRA de [W. G.] du 13/11/2019, p. 4).
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Or, selon le document du Dipartimento per le Libertà Civilie l’Immigrazione italien du 25 juillet 2019 qui

se trouve dans votre dossier administratif (document n°1 en farde « informations sur le pays »), l’Italie

vous a effectivement octroyé une protection internationale en avril 2019.

L’article 57/6, §3, alinéa 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit la possibilité de déclarer

irrecevable la demande de protection internationale d’un étranger ayant déjà obtenu une telle protection

dans un autre État membre de l’Union européenne. Toutefois, la possibilité vous est laissée d’apporter

des éléments dont il ressort que vous ne bénéficiez plus dans cet État membre de la protection qui vous

y a déjà été accordée.

Dans le cadre de votre demande de protection internationale en Belgique, vous expliquez que les

raisons principales de votre départ du pays sont que vous n’avez pas été pris en charge médicalement

pour votre œil et que votre fils [J.], qui présente un retard mental et des problèmes physiques et de

locution, n’a pas non plus été encadré médicalement et pour sa scolarité (entretien CGRA de [M.A.A.]

du 13/11/2019, pp. 5, 7, 10, 13).

Pour prouver la nécessité que vous soyez pris en charge pour vos problèmes à l’œil, vous déposez un

document de l’organisme MAPS Health Program daté du 15 septembre 2018, ainsi qu’un document

médical belge (documents n°9 et 10 en farde « documents présentés par le demandeur »), et vous avez

montré à votre entretien une photographie de vous sur laquelle votre œil gonflé et rouge était visible

(CGRA de [M.A.A.]du 13/11/2019, p. 8). Pour appuyer vos déclarations concernant le retard mental et

les problèmes physiques de votre enfant, ainsi que son besoin d’être scolarisé dans un institut

spécialisé, vous présentez un document médical italien ainsi qu’un document du Centre psycho-médico-

sociaux (PMS) de Marche-en-Famenne (documents n°11 et 12 en farde « documents présentés par le

demandeur »). Le CGRA ne conteste ni vos problèmes à l’œil, ni l’état de santé de votre fils ou encore

son besoin d’être scolarisé. Cependant, ces réalités ne permettent pas de tenir pour établis que vous

avez une crainte fondée de persécution en Italie, ou y encourez un risque réel d’atteinte grave, comme

expliqué ci-après.

En ce qui concerne tout d’abord l’encadrement médical, il ressort de vos déclarations que chaque

membre de votre famille a reçu à votre arrivée en Italie des cartes pour consulter le médecin de famille

(entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, pp. 6, 8). Vous reconnaissez d’ailleurs que vous y avez été

plusieurs fois, pour vos problèmes à l’œil entre autres, que le médecin généraliste vous a envoyé chez

un spécialiste en ophtalmologie que vous avez effectivement consulté à deux reprises, et que vous

auriez reçu des médicaments. Il ressort également de vos propos que vous n’avez jamais dû payer pour

vos consultations médicales (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, pp. 8 à 10 ; entretien CGRA

de [W.G.] du 13/11/2019, pp. 6, 7).

Le CGRA constate dès lors qu’il y a des soins médicaux en Italie et que vous avez accès à ceux-ci.

Ensuite, vous expliquez que les autorités médicales italiennes ont été négligentes et ne vous ont pas

opéré malgré l’urgence et que vous avez, par conséquent, définitivement perdu la vue d’un œil

(entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, pp. 10, 12, 14 ; entretien CGRA de [W.G.] du 13/11/2019,

p. 7). Le CGRA rappelle à ce sujet qu’il n’a pas compétence pour établir un diagnostic médical, évaluer

la nécessité ou l’urgence de soins ou d’une opération, ni pour remettre en cause l’expertise des

médecins italiens. Il ressort cependant de l’entretien de votre épouse que les médecins ne vous ont pas

directement opéré parce qu’il y avait une trop grande tension dans votre œil et que vous deviez suivre

un traitement médicamenteux pour la diminuer avant une éventuelle opération (entretien CGRA de

[W.G.] du 13/11/2019, p. 7). Vous admettez, vous aussi, que vous receviez des médicaments pour

diminuer les tensions, et d’autre part, vous ignorez si une opération était prévue (entretien CGRA de

[M.A.A.] du 13/11/2019, pp. 8, 9). Votre épouse explique aussi qu’à votre arrivée en Italie, vous avez eu

des complications (entretien CGRA de [W.G.] du 13/11/2019, p. 4). Ce changement d’état peut justifier

une adaptation de l’encadrement médical qui vous avait été annoncé au Liban. Ainsi, vous ne

démontrez pas que les autorités médicales italiennes ont manqué de vous prendre en charge

adéquatement en tenant compte des particularités de votre état.

En ce qui concerne plus particulièrement votre fils [J.], vous précisez que, contrairement à ce

qui vous a été annoncé avant votre arrivée en Italie, il n’a pas pu voir un kinésithérapeute, un

logopède ou d’autres spécialistes. Vous précisez également qu’il n’a jamais été scolarisé alors

qu’il a besoin urgemment d’intégrer une école spécialisée pour résorber son retard (entretien

CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, pp. 5, 9, 10 ; entretien CGRA de [W.G.] du 13/11/2019, pp. 4 à 6).
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Le CGRA relève tout d’abord dans vos déclarations que des écoles spécialisées existent en Italie

pour encadrer des enfants présentant un handicap ou un retard (entretien CGRA de [M.A.A.] du

13/11/2019, p. 11 ; entretien CGRA de [W.G.] du 13/11/2019, p. 6). Or, vous ne démontrez pas que

vous ne pourriez pas y inscrire votre enfant dès lors que vous n’avez pas personnellement

entrepris de démarches pour ce faire (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, p. 11).

En outre, le CGRA ne peut se rallier à votre constat qu’il y a négligence des autorités italiennes

en ce qui concerne le suivi médical et scolaire de votre enfant. Pour tirer cette conclusion, le

CGRA se base sur vos déclarations et le document italien que vous déposez (document n°11 en

farde « documents présentés par le demandeur d’asile »). Ledit document, daté du 6 février 2019,

a été établi par un médecin qui a posé un diagnostic circonstancié, de sorte que les besoins

spéciaux de votre enfant sont ainsi clairement identifiés. En outre, il est spécifié dans ce

document que votre enfant doit intégrer l’école primaire « IC de Amidis » à Luserna, ce qui

démontre que sa scolarité n’est pas laissée de côté. Vous confirmez d’ailleurs le contenu de ce

document en disant que votre fils a été vu par un médecin, qui a demandé qu’il soit encadré

dans une école spécialisée (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, p. 9 ; entretien CGRA de

[W.G.] du 13/11/2019, p. 5).

De plus, vous reprochez à l’association qui vous a encadré d’être à l’origine des retards. Selon vous, les

membres de cette association qui vous ont initialement encadré ont été négligents et ont accumulés les

erreurs. Or, il ressort également de vos déclarations que ces employés ont été remplacés par [D.] et

[Y.], que ce dernier parlait arabe, et qu’ils se sont fortement investis pour essayer de rattraper le retard

et les éventuelles erreurs de leurs prédécesseurs (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, pp. 9, 10

; questionnaire CGRA de l’OE de [W.G.] du 17/09/2019, question 9, p. 12 ; entretien CGRA de [W.G.] du

13/11/2019, pp.4 à 6). Vous ne démontrez ainsi pas que, s’il y a négligence, celle-ci est

institutionnalisée.

D’autre part, vous expliquez que [D.] et [Y.] sont des gens honnêtes mais qu’ils « n’avaient plus le temps

». Or, le CGRA relève quant à lui que vous avez quitté l’Italie après environ 5 mois, un temps qui

peut être considéré comme relativement court pour encadrer, régler administrativement et

solutionner tous les problèmes que votre famille avait (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019,

p. 11). Ce constat est renforcé par le fait que, d’après vos propos, d’autres familles de réfugiés, qui

étaient là avant vous, ont été totalement encadrées par l’association, que ce soit pour les cours de

langue, les besoins médicaux (, etc.) et qu’elles ont pu trouver du travail (entretien CGRA de [M.A.A.] du

13/11/2019, p. 7, 8, 12). Cela dénote avec votre affirmation selon lequel « les Italiens ne s’intéressent

pas aux réfugiés » (questionnaire CGRA de l’OE de [M.A.A.] du 17/09/2019, question 9). Or, la raison

pour laquelle vous n’êtes pas resté plus longtemps est parce que vous n’aviez plus confiance et

que vous n’étiez plus prêt à sacrifier plus de temps (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019,

pp. 9, 10, 12), ce qui ne peut être imputable aux autorités italiennes ou à l’association qui vous

ont encadrés. Ainsi, vous ne démontrez pas que, si vous étiez resté un peu plus longtemps dans

ce pays, vous n’auriez pu, vous aussi, bénéficier des mêmes traitements et d’un encadrement ad

hoc.

Accessoirement, vous déclarez aussi comme motifs d’asile que vous séjourniez dans une région isolée,

dans laquelle il n’y a rien d’autre que des maisons de repos, que vous n’aviez pas de cours de langue et

qu’il vous est impossible de trouver du travail alors que l’encadrement qui vous était offert n’était valable

que pour un an et que vous devrez par la suite vous débrouiller par vous-même (entretien CGRA de

[M.A.A.] du 13/11/2019, p. 7 ; entretien CGRA de [W.G.] du 13/11/2019, pp. 3, 7). Le CGRA constate

cependant que ces motifs sont d’ordre socioéconomique et ne sont dès lors pas assimilables à une

crainte fondée de persécution ou à un risque réel de subir des atteintes graves en Italie. En outre, le

CGRA relève que vous n’avez jamais entrepris de démarches pour chercher du travail (entretien CGRA

de [M.A.A.] du 13/11/2019, p.7 ; entretien CGRA de [W.G.] du 13/11/2019, p. 7), et qu’il n’est par

conséquent pas possible de conclure que vous seriez dans l’impossibilité de travailler dans ce pays

pour subvenir à vos besoins.

Finalement, vous admettez ne pas avoir rencontré de problèmes de nature sécuritaire en Italie, que ce

soit avec un tiers ou avec les autorités italiennes (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, pp. 6, 8 ;

entretien CGRA de [W.G.] du 13/11/2019, p. 7). Vous dites que vous craigniez les Arabes en Italie car

vous êtes de confession alaouite (entretien CGRA de [M.A.A.] du 13/11/2019, p. 13), mais le CGRA

relève que vous n’avez pas rencontré de tels problèmes et dès lors que vos propos sont purement

hypothétiques sur ce point.
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Ainsi, et à la lueur des constatations qui précèdent, force est de constater qu’il ne peut être tenu pour

établi que vous avez une crainte fondée de persécution, ou encourez un risque réel d’atteinte grave en

cas de retour dans l’Etat membre dans lequel vous bénéficiez déjà d’une protection internationale. En

outre, vos droits fondamentaux en tant que bénéficiaire de la protection internationale, y sont garantis.

À cet égard, en tant que bénéficiaire de la protection internationale, vous bénéficiez au sein de l’Union

européenne d’une protection particulière contre le refoulement. De même, conformément au droit de

l’Union, un droit de séjour, ainsi que divers droits et avantages sont liés à votre statut en matière

d’accès à l’emploi, à la protection sociale, aux soins de santé, à l’enseignement, au logement et aux

dispositifs d’intégration.

Ce constat n’est pas entamé par le fait que des différences puissent apparaître dans les conditions

économiques générales entre les États membres de l’Union européenne. Les ressortissants de l’Union

européenne n’ont pas tous un accès équivalent au logement, au travail et aux autres infrastructures

sociales. C’est également le cas des bénéficiaires de la protection internationale au sein de l’Union

européenne. Le constat selon lequel des différences existent entre les États membres de l’Union

européenne quant à l’étendue de l’octroi des droits aux bénéficiaires de la protection internationale et la

mesure dans laquelle ceux-ci peuvent les faire valoir ne constitue pas dans votre chef une persécution

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Vous avez obtenu une protection internationale en Italie. Cet État membre de l’UE est, en tant que tel,

lié à l’acquis de l’UE qui prévoit des normes minimales en matière de droits et avantages qui découlent

de votre statut de bénéficiaire de la protection internationale et dont vous pouvez faire usage.

Par ailleurs, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme considère que si la situation

générale et les conditions de vie des demandeurs de la protection internationale dans un État membre

de l’UE peuvent révéler quelques défaillances, s’il n’y est pas question d’incapacité systémique à offrir

un soutien et des structures destinées aux demandeurs de la protection internationale, le seuil de

violation de l’article 3 CEDH n’est pas atteint (CEDH, Mohammed Hussein et autres c. Pays-Bas et

Italie, 27725/10, 2 avril 2013). Ce raisonnement appliqué aux demandeurs de la protection

internationale doit être également suivi lorsqu’il s’agit d’une personne bénéficiant d’un statut de

protection internationale.

À la lueur des constatations qui précèdent, force est de constater que vos droits fondamentaux, en tant

que bénéficiaire de la protection internationale, sont garantis en Italie et que vos conditions de vie ne

peuvent y être considérées comme inhumaines ou dégradantes au sens de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.

Conformément à l'article 24 de la directive « qualification » ((Directive 2011/95/UE du Parlement

européen et du Conseil, du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte)), article 24 qui régit les modalités des

permis de séjour relatifs à un statut de protection internationale, les permis de séjour sont

essentiellement limités dans le temps et renouvelables. Tel n'est cependant en principe pas le cas pour

le statut de protection internationale octroyé qui reste pleinement en vigueur tant qu'il est nécessaire de

protéger son bénéficiaire, statut qui ne peut cesser ou n’être révoqué et retiré que dans des

circonstances exceptionnelles et limitées. Il ne peut également y être mis fin que dans des

circonstances exceptionnelles et limitées tout comme un refus de le renouveler ne peut survenir que

dans des circonstances exceptionnelles et limitées (cf. articles 11, 14, 16 et 19 de la directive «

qualification »).

À la lumière de ce qui précède, le CGRA est d’avis que l'on peut légitimement supposer que, même si

vous n’auriez pas encore obtenu de titre de séjour sur la base du statut de protection internationale qui

vous a été octroyé en avril 2019, ou si votre titre de séjour ne serait plus valide, rien n’indique à

l’analyse de votre dossier administratif que votre statut de bénéficiaire d’une protection internationale ne

l’est plus.
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De plus, en tenant compte de la validité non remise en cause de votre statut de bénéficiaire d’une

protection internationale, rien n'indique que vous seriez empêché de retourner et d'accéder en / à l’Italie,

ou que, si tel devait être le cas, votre permis de séjour qui était lié à votre statut de bénéficiaire d’une

protection internationale ne pourrait être aisément obtenu ou renouvelé à condition que vous

entrepreniez un certain nombre de démarches (par analogie, cf. RvV 30 mars 2017, n ° 184 897).

Enfin, les documents que vous avez présentés dans le cadre de votre demande de protection

internationale, et qui n’ont pas encore été abordés, ne sont pas de nature à renverser la présente

décision. L’ancien passeport de [W.] (document n°5 en farde « documents présentés par le demandeur

»), vos cartes d’identité (document n°1), votre livret de famille (document n°2), votre carnet militaire

(document n°3), vos badges professionnels (document n °6), vos lettres de licenciement (document n°7)

et les photographies (document n°4) sont des documents qui attestent de vos identité, nationalité

syrienne, vos liens familiaux, que vous avez effectué votre service militaire et travaillé en Syrie, ce qui

n’est pas contesté. En ce qui concerne les carnets de vaccination du Liban (document n°8), ils prouvent

que vous avez transité par ce pays, ce qui n’est pas non plus réfuté. Il s’agit ainsi d’éléments qui ne sont

pas remis en cause par la présente décision et ne permettent pas de changer le sens de la présente

décision. ….»

Ces décisions du CGRA ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers, dans son arrêt

n°238749 rendu le 22 juillet 2020, qui constate que : « (…) requérants ne démontrent pas qu’ils risquent

de subir en cas de retour en Italie des traitements inhumains et dégradants contraires à l’article 3 de la

CEDH et à l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Cette motivation

permet aux requérants de comprendre pourquoi leurs demandes sont déclarées irrecevables. Leur

requête démontre d’ailleurs qu’ils ne s’y sont pas trompés. Il ressort, en outre, de la motivation des

décisions attaquées que le Commissaire général a bien pris en compte les déclarations des requérants

concernant leurs conditions de vie en Italie, mais qu’il a estimé que celles-ci ne pouvaient pas « être

considérées comme inhumaines ou dégradantes au sens de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». La circonstance que les requérants

indiquent ne pas partager l’analyse faite par la partie défenderesse ne suffit pas à démontrer une

motivation insuffisante ou inadéquate en la forme.

14. Il découle, par ailleurs, de l’arrêt de la CJUE précité que la partie défenderesse a légitimement pu

présumer que la protection internationale octroyée aux requérants en Italie est effective et, partant, que

le traitement qui leur sera réservé en cas de retour dans ce pays sera conforme aux exigences de la

Charte, de la Convention de Genève ainsi que de la CEDH. Les requérants n’avancent aucun argument

dans leur requête de nature à indiquer que tel ne serait pas le cas, se limitant à renvoyer à des

informations générales sans lien avec leur situation personnelle.

15. S’agissant, à cet égard, de leur vulnérabilité alléguée notamment due aux soucis médicaux

de leur fils et du requérant, le Conseil estime que celle-ci a, contrairement à ce qu’ils soutiennent

en termes de requête, été prise en compte par les autorités italiennes dès lors que les requérants

ont déclaré avoir été envoyés en Italie pour raisons médicales et humanitaires et qu’ils y ont

obtenu une protection internationale. Le fait que le suivi médical dont ils ont bénéficié leur parait

insuffisant ne suffit pas à démontrer que leurs conditions d’accueil et de suivi médical étaient

inadéquates, ni encore moins qu’elles étaient constitutives d’un traitement inhumain ou

dégradant.

16. Le Conseil observe, en outre, que les requérants ont expliqué avoir bénéficié d’un logement gratuit,

d’une allocation de 150 euros par semaine, ainsi que de soins médicaux et de médicaments gratuits. Si

le requérant impute sa perte de vision d’un œil à la négligence des autorités italiennes, il n’amène pas le

moindre élément concret et sérieux à même d’étayer cette accusation. Le même constat se dresse

concernant l’absence de prise en charge de leur fils présentant un handicap, les requérants

reconnaissant l’existence, en Italie, d’instituts spécialisés, le fait que leur fils a été ausculté par

un médecin et que celui-ci avait expressément indiqué qu’il devait être transféré dans un de ces

instituts (entretien CGRA du requérant du 13/11/2019, p.9). Les requérants ne démontrent pas

davantage avoir entrepris, de leur propre initiative, la moindre démarche afin de bénéficier d’un

suivi mieux adapté à leurs attentes.
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17. Au surplus, à supposer que le retour des requérants en Italie soit, comme ils le soutiennent, rendu

plus difficile en raison de la pandémie, il s'agit d’une situation de fait provisoire, résultant de leur propre

choix, qui est sans incidence sur l’examen de la recevabilité de leur demande de protection

internationale en Belgique. ...».

Par conséquent, le CGRA et le CCE se sont prononcés sur tes problèmes de santé et de scolarité

invoqués par tes parents dans le cadre de leur demande et le CCE a jugé dans son arrêt susmentionné,

qu'ils ne peuvent justifier l'octroi d'une protection internationale. Par voie de conséquence, ils ne

peuvent pas être davantage tenus pour fondés dans le cadre de la demande de protection internationale

introduite en ton nom.

En effet, les motifs sur lesquels l'arrêt CCE repose restent établis, pour autant que de nouveaux

éléments soient apportés et constituent des faits propres n'ayant pas été examinés par le CGRA et le

CCE et justifiant une demande distincte donnant lieu à la recevabilité. Or, en l'espèce, tel n'est pas le

cas.

A l’appui de ta demande de protection internationale, tu déposes comme éléments nouveaux

uniquement les documents médicaux suivants : un document médical daté du 5.8.2020, un document

médical daté du 23 mars 2021, un document confirmant un rendez-vous médical pour le 9 juin 2021, un

document daté du 23 mars 2021 confirmant un rendez-vous médical le 9 juin 2021, un document daté

du 23 septembre 2020 et un document daté du 2 septembre 2020 attestant du suivi psychologique de

tes parents, un document médical daté du 4 février 2020 concernant ton père, un document médical

daté du 29 septembre 2020 concernant ton père, un rapport logopédique, un rapport non daté de

l’équipe éducative, un document médical non daté, un document de confirmation de rendez-vous daté

du 1er juillet 2021, une attestation médicale datée du 15 avril 2021, un document daté du 5 mai 2021 de

confirmation de rendez-vous, un rapport de consultation daté du 22 mars 2021, un document daté du 23

mars 2021 de confirmation de prise de rendez-vous, un document daté du 15 avril 2021 de confirmation

de prise de rendez-vous, un document Hôpital universitaire des enfants Reine Fabiola non daté, une

attestation médicale datée du 8 février 2021, un document médical daté du 8 février 2021, un document

médicale daté du 16 janvier 2021, un document médical daté du 10 décembre 2020, une convocation

médicale pour le 2 décembre 2020 et pour le 8 décembre 2020, une demande d’examen médical daté

du 16 octobre 2020, un rapport médical daté du 5 août 2020, un document médical daté du 4 février

2020, un document scolaire non daté, un document médical daté du 30 octobre 2020, une attestation

scolaire datée du 7 mai 2021, une prescription médicale daté du 5 mai 2020, un document médical daté

du 26 mai 2021 concernant tes parents, une confirmation de rendez-vous pour le 4 octobre 2021, un

document confirmant un rendez-vous médical, un document confirmant un rendez-vous médical le 9

décembre 2021, un document confirmant un rendez-vous médical le 25 mai 2022, un document

confirmant un rendez-vous médical le 7 juillet 2021, un document confirmant un rendez-vous médical le

29 juin 2021, un document confirmant un rendez-vous médical le 13 octobre 2021, un document

confirmant un rendez-vous médical le 15 juillet 2021, une confirmation de rendez-vous datée du 25 juin

2021, un document confirmant un rendez-vous médical pour le 19 août 2021 et une prescription

médicale datée du 15 juillet 2021.

L’ensemble des documents médicaux concernent ton état de santé, ta scolarité et l'état de santé de tes

parents, éléments nullement remis en cause. Or, tes problèmes de santé et de scolarité ont été ont été

examinés tant par le CGRA que le CCE. Ces documents ne suffisent pas à inverser les motifs de la

décision du CGRA et ceux du CCE qui établissent que tes parents n’ont pas démontré à ton sujet

l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves te

concernant en cas de retour en Italie.

Le CGRA et le CCE s’étant prononcés sur tes problèmes de santé et de scolarité invoqués par tes

parents dans le cadre de leur demande et ayant jugé qu'ils ne peuvent justifier l'octroi d'une protection

internationale, ils ne peuvent pas être davantage tenus pour fondés dans le cadre de la demande de

protection internationale introduite en ton nom.

Par conséquent, les documents produits ne justifient pas une demande distincte donnant lieu à la

recevabilité.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que dans le cadre de ta demande de protection

internationale, il n'a pas été présenté d'éléments constitutifs de faits propres qui justifient une demande

distincte dans ton chef.
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C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. La thèse de la partie requérante

2.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la

partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise.

Elle prend un premier moyen tiré de la violation :

« > Des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/, 57/6 § 3 3° et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;

> des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

> des articles 1 A (2) et 20 à 24 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des

réfugiés, approuvée par la loi du 26.06.1953 ;

> de l'article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du

27.02.1967 ;

> des articles 10, 33, 34 et 46 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26

juin 2013 relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la protection internationale ;

> des articles 20 et suivants de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissant des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection ;

> de l'article 4, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 7 décembre 2000 ;

> de l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales

[…];

> des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement des droits de la défense, du

principe de minutie, de prudence et de précaution, de l'obligation de procéder avec soin à la préparation

d'une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du

défaut de motivation et de l'erreur manifeste d'appréciation. »

Dans son recours, la partie requérante souligne tout d’abord que, comme ses parents, elle s’est vue

reconnaître un statut de protection internationale en Italie, qu’elle a vécu dans ce pays « […] dans des

conditions qui s'apparentent à des traitements inhumains et dégradants et qui peuvent dans leur

ensemble s'assimiler à une persécution au sens de la Convention de Genève ». Invoquant l’application

de l’article 57/6, § 3, 3° de la loi du 15 décembre 1980 et la jurisprudence belge et européenne en la

matière (notamment l’arrêt rendu par la Cour de Justice de l’Union européenne le 19 mars 2019 dans

les affaires C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17), elle considère qu’il a lieu d’analyser en l’espèce

« […] si, en raison de la situation en Italie, [elle] ne nourrit pas des craintes de persécution ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 » ou à

tout le moins de vérifier que « […] l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits

fondamentaux ne seraient pas violés ». Elle relève que durant l’entretien personnel, l’émotion de sa

maman a été « très vive » lorsque l’histoire de leur famille et les traumatismes par lesquels ils sont

passés ont été évoqués. Elle regrette que la partie défenderesse n’ait « […] manifestement pas pris

conscience/connaissance de son profil de manière approfondie et encore moins de son handicap ». Elle

rappelle les termes des articles 2 (points 1 et 3) et 9 de « la Charte de l’entretien personnel du CGRA ».

Elle insiste sur la vulnérabilité de sa famille en faisant référence aux diverses attestations médicales

déposées. Elle estime que son « retard mental […] aurait pu être moindre s'il avait été pris en charge

plus tôt en Italie […] ». Elle fait valoir que « […] le fait que [son] père et [s]a mère […] souffrent de

problèmes psychiatriques est un élément nouveau », de la même manière que « tous les

traitements dont [elle] doit bénéficier » sur le plan médical, qui n’avaient pas non plus été abordés

précédemment.
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Elle soutient « […] qu'un départ de la Belgique, en ce qu'il entraînerait une rupture des liens

thérapeutiques et médicaux, risque de [la] plonger […] dans une situation de détresse neurologique,

psychique et physique [et qu’il] est manifeste [qu’elle] ne pourrait nullement bénéficier des soins de

santé en Italie pour continuer à se soigner […] ». Elle revient ensuite sur leurs conditions de vie en Italie

depuis 2018 et soutient qu’en raison de ses graves problèmes de santé et des soins requis, sa famille

ne pouvait se permettre de rester en Italie. Elle se réfère enfin à diverses informations générales qui, à

son estime, « […] démontrent qu'il existe actuellement en Italie des défaillances et une incapacité

systémique à offrir un soutien et des structures destinées aux réfugiés reconnus et notamment aux

personnes souffrant de maladies […] », et considère que « [c]es conditions de vie dans lesquelles sont

placés les bénéficiaires d'une protection internationale et l'absence de droits fondamentaux qui leur sont

garantis, constituent par ailleurs une violation de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des

droits fondamentaux de l'Union Européenne ».

Sous l’angle de « l’octroi du statut de protection subsidiaire », la partie requérante prend un deuxième

moyen tiré de la violation :

« - des articles 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- des articles 10, 33, 34 et 46 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26

juin 2013 relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la protection internationale ;

- des articles 20 et suivants de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut

uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au

contenu de cette protection ;

- de l'articles 4, de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne du 7 décembre 2000;

- de l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales

[…] ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d'une décision administrative, de l'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs. »

La partie requérante estime que si sa « […] situation […] ne se rattache pas à l'article 1er de la

Convention de Genève, quod non en l'espèce, [elle] invoque un risque réel de subir des atteintes

graves, traitements inhumains et dégradants tels que visés à l'article 48/4, §2, b), sans pouvoir compter

sur la protection des autorités italiennes ».

2.2. En conclusion, la partie requérante demande au Conseil :

« […] À titre principal, [de] réformer la décision attaquée ;

À titre subsidiaire, [d’] annuler la décision attaquée afin qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaire […] ;

À titre infiniment subsidiaire, [de lui] accorder la protection subsidiaire […] sur base de l'article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980. »

2.3. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la partie

requérante annexe à sa requête plusieurs documents qu’elle inventorie comme suit :

« […] 3. Notes audition CGRA personnelles du 28 mai 2021

4. Le PetitJournal, « Amnesty International : le rapport qui accuse l'Italie », 10 décembre 2018

5. Médecins sans frontières, « Réfugiés et demandeurs d'asile en Italie : exclus des systèmes d'accueil

et en danger aux frontières », 20 février 2018

6. Conseil de l'Europe, « La Commissaire appelle l'Italie à veiller au respect des droits des réfugiés, des

demandeurs d'asile et des migrants », 7 février 2019

7. Rapport de l'Organisation Suisse d'aide aux réfugiés (OSAR), « Conditions d'accueil en Italie », Berne

2020, mis à jour le 17 juin 2021

8. The New Humanitarian, « How coronavirus hits migrants and asylum seekers in Italy », 16 mars 2020

9. Rapport AIDA Italie 2020, mis à jour en juin 2021

10. Comit2 des droits de l'enfant, observations finales concernant le rapport d'Italie valant cinquième à

sixième rapports périodiques, 28 février 2019
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11. Comité des droits des personnes handicapées, observations finales concernant le rapport initial de

l'Italie, 6 octobre 2016

12. Le Magazine de la Différence, « l'inclusion scolaire à l'italienne », 6 février 2019 ».

2.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du 21 janvier 2022, la partie requérante fait parvenir

au Conseil, à l’audience, plusieurs documents à caractère médical ayant trait à son état de santé

(pièces 1 à 12), un document tiré d’Internet intitulé « Italie : une politique d’accueil toujours "en

tâtonnement" » (pièce 13) ainsi que deux certificats médicaux du Dr S. AL C. du 30 décembre 2021

concernant l’état psychique de ses parents (pièces 14 et 15).

3. La thèse de la partie défenderesse

Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l’article 57/6, § 3, 6°, de la loi du 15

décembre 1980, et conclut à l’irrecevabilité de la demande de protection internationale de la partie

requérante.

Pour divers motifs qu’elle développe, elle estime que la partie requérante n’invoque pas de faits propres

qui justifient une demande distincte de celles de ses parents. Elle relève en substance que la demande

de protection internationale de la partie requérante repose principalement sur les mêmes motifs que ses

parents « dont les décisions sont désormais finales », ceux-ci disposant d’un statut de protection

internationale en Italie, pays où le respect de leurs droits fondamentaux est par ailleurs garanti. Elle se

réfère à des extraits des décisions prises dans les dossiers de ses parents ainsi qu’à l’arrêt du Conseil

n° 238 749 du 22 juillet 2020. Elle constate par ailleurs que les documents que la partie requérante a

versés au dossier - qu’elle ne conteste pas - concernent pour l’essentiel son état de santé, celui de ses

parents ainsi que sa scolarité, éléments qui ont déjà été examinés tant par le CGRA et le CCE dans le

cadre de la demande introduite par ses parents, de sorte que ceux-ci « […] ne justifient pas une

demande distincte donnant lieu à la recevabilité ».

4. L’appréciation du Conseil

4.1. Le Conseil rappelle que l’article 57/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« Un étranger qui introduit une demande de protection internationale, est présumé également introduire

cette demande au nom du (des) mineur(s) qui l'accompagne(nt) et sur le(s)quel(s) il exerce l'autorité

parentale ou la tutelle (sur la base de la loi applicable conformément à l'article 35 de la loi du 16 juillet

2004 portant le Code de droit international privé). Cette présomption subsiste jusqu'au moment où une

décision finale est prise concernant la demande de protection internationale, même si le mineur

étranger mentionné ci-dessus a entre-temps atteint la majorité. »

Le paragraphe 5 du même article précise ceci :

« § 5. Si le demandeur, en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit une demande de

protection internationale au nom du mineur étranger (ou des mineurs étrangers), le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision applicable à toutes ces personnes.

Le mineur étranger dont la demande a été introduite en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, n'a

plus la possibilité de demander une décision distincte dans son chef. »

L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980, se lit comme suit :

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande

de protection internationale lorsque :

[…] 6° après qu’une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom

conformément à l’article 57/1, [§] 1 er, alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étrangers mineur

n’invoque pas de faits propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le

Commissaire général prend une décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande. »

Il découle de ces dispositions légales que la règle est que lorsqu’une demande de protection

internationale a été introduite au nom d’un mineur étranger par l’adulte qui exerce sur lui l'autorité

parentale ou la tutelle, ce mineur ne peut plus introduire ensuite une demande en son nom propre. Ce

n’est que par dérogation à cette règle que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut

conclure à la recevabilité de la demande ultérieure distincte du mineur.
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La condition pour qu’il soit ainsi dérogé à la règle posée par l’article 57/1, § 5, est que des faits propres

justifient une demande distincte. Il ne suffit donc pas que des faits propres soient invoqués, encore faut-

il qu’ils justifient une demande distincte. Tel ne sera, ainsi, pas le cas si ces faits propres ont déjà été

pris en compte dans le cadre de la demande de l’adulte responsable du mineur en question.

4.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée est claire et permet à la partie

requérante de comprendre pourquoi sa demande de protection internationale a été déclarée irrecevable

en application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. La décision est donc

formellement motivée et ne saurait avoir méconnu l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ni les

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

4.3. Dans la présente affaire, le Conseil estime, au vu des éléments qui lui sont soumis, que la partie

défenderesse a légitimement pu déclarer la demande de la partie requérante irrecevable sur la base de

l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, précité de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, il apparaît clairement en l’espèce que la partie requérante n’invoque pas, à l’appui de la

demande de protection internationale qu’elle a introduite en son nom personnel, de faits propres qui

justifient une demande distincte de celles de ses parents au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de

la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil rappelle qu’il avait en substance relevé, dans son arrêt du 22

juillet 2020, que ceux-ci n’avaient pas été en mesure de renverser la présomption selon laquelle la

protection internationale qui leur a été octroyée en Italie est effective et, partant, que le traitement qui

leur sera réservé en cas de retour dans ce pays sera conforme aux exigences de la Charte des droits

fondamentaux de l’Union européenne, de la Convention de Genève ainsi que de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.

La partie requérante se base, dans le cadre de sa demande de protection internationale, sur les mêmes

motifs que ses parents et se limite à mettre en avant des éléments - plus particulièrement son état de

santé et sa vulnérabilité qui en découle, l’état de santé de ses parents ainsi que sa scolarité - qui ont

déjà été exposés précédemment par ces derniers dans le cadre de leurs demandes de protection

internationale. Comme le Commissaire général, le Conseil considère que la partie requérante n’apporte

en l’espèce pas le moindre élément concret qui permettrait de justifier que sa demande soit traitée de

manière distincte de celles de ses parents.

4.4. Dans son recours, la partie requérante n’avance aucun argument convaincant de nature à mettre

en cause l’appréciation portée par la partie défenderesse dans la décision entreprise.

Le Conseil observe tout d’abord que la partie requérante n’invoque pas la violation de l’article 57/6, § 3,

alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980 dans les moyens de sa requête et ne développe pas

davantage d’argumentation concrète sous l’angle de cette disposition légale, de sorte que la motivation

de la partie défenderesse - auquel le Conseil se rallie - demeure entière.

Au surplus, le Conseil note que le fait que les parents de la partie requérante souffrent de « problèmes

psychiatriques », tel que relevé en termes de requête, ne constitue de toute évidence pas des faits qui

lui sont propres.

S’agissant des éléments médicaux mis en avant en termes de requête qui sont relatifs à l’état de santé

de la partie requérante (v. pp. 14 et 15), ils ont déjà été examinés dans le cadre des demandes de

protection internationale de ses parents, tel que pertinemment relevé par la décision attaquée. Le

simple fait que « tous les traitements dont [la partie requérante] doit bénéficier » n’ont pas été abordés

dans les décisions de ses parents ne saurait, à lui seul, inverser le sens des constats qui précèdent. Le

Conseil n’aperçoit pas en quoi cet élément pourrait justifier, dans le chef de la partie requérante, une

demande distincte de celles de ses parents. La requête ne développe aucune argumentation pertinente

dans ce sens.

Quant à la critique selon laquelle l’officier de protection en charge du dossier n’aurait eu « aucune idée

de la manière de procéder » avec la partie requérante ou n’aurait « pas pris conscience/connaissance

de son profil de manière approfondie » ainsi que les références à la « Charte de l’entretien personnel

du CGRA » - brochure explicative destinée à fournir une information relative au déroulement de

l’audition qui ne revêt par ailleurs aucune force légale ou réglementaire - n’a pas davantage de

pertinence en l’espèce au regard de l’application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15

décembre1980.
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4.5. Dans une telle perspective, force est de constater qu’en l’état, aucun élément concret ne justifie

l’introduction par la partie requérante - et a fortiori l’examen - d’une demande distincte de celles de ses

parents.

4.6. Les nouvelles pièces jointes à la requête et à la note complémentaire ne permettent pas de

modifier les constatations qui précèdent.

Les informations auxquelles fait référence la requête et qui y sont annexées ainsi que le document 13

joint à la note complémentaire du 21 janvier 2022 déposée à l’audience concernent la situation des

demandeurs et bénéficiaires de la protection internationale en Italie ; ces pièces ont un caractère

général et ne concernent pas la partie requérante personnellement ; le Conseil n’aperçoit à la lecture

de ces dernières aucun élément qui justifierait que la demande de la partie requérante soit examinée

de manière distincte de celles de ses parents.

Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience, la partie requérante fait parvenir au

Conseil plusieurs attestations médicales récentes (v. pièces 1 à 12 annexées à la note complémentaire

du 21 janvier 2022) relatives à son état de santé, au suivi médical pluridisciplinaire qu’il nécessite ainsi

qu’aux traitements/soins qui lui sont prodigués. Le Conseil constate cependant que ces pièces - qu’il ne

conteste pas - ne contiennent aucun élément concret qui permettrait de justifier que la demande de

protection internationale introduite par la partie requérante en son nom propre soit traitée distinctement

de celles de ses parents.

Quant aux pièces 14 et 15 jointes à la note complémentaire du 21 janvier 2022, elles ont trait à la

fragilité psychique de ses parents et indiquent que ceux-ci bénéficient d’un « suivi psychiatrique et

psychothérapeutique » en Belgique. Il en découle qu’elles ne peuvent donc être considérées comme

ayant trait à « des faits propres justifiant une demande distincte » au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa

1er, 6° de la loi du 15 décembre 1980.

5. Au vu de ce qui précède, il convient de rejeter le recours.

6. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la

demande.

7. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation

formulée dans la requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


